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1. BILAN A 6 ANS DU SCOT DE L’AGGLO DU PAYS DE DREUX 

Adopté en juin 2019, le SCoT du Pays de Dreux s’est fixé pour ambition de guider un développement 
équilibré du territoire à l’horizon 2035. Ses grandes orientations : limiter l’étalement urbain, soutenir 
les centralités, favoriser une mobilité plus durable, préserver les ressources et accompagner la 
transition énergétique. 

Six ans plus tard, conformément à l’article L. 143-28 du code de l’urbanisme, ce bilan dresse un état 
des lieux synthétique des actions engagées, des résultats obtenus et des marges de progrès, dans un 
contexte marqué par de nouvelles exigences réglementaires (loi Climat et Résilience, ZAN) et 
l’évolution du périmètre intercommunal. Il prépare ainsi la révision du SCoT, afin d’adapter notre 
trajectoire à ces nouveaux défis. 

 

2.  TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS 

Des avancées structurantes sur l’offre, une dépendance à la voiture encore présente 

La mobilité est au cœur du projet territorial, avec un double enjeu : améliorer l’accessibilité pour tous, 
tout en réduisant l’impact environnemental des déplacements. 

Ce qui a été accompli : 

• Un réseau de transport public restructuré : en 2024, le réseau Linéad a été réorganisé avec 
de nouvelles lignes, une navette gratuite le dimanche vers les zones commerciales, et une 
application mobile facilitant l’accès à l’information. 

• Une offre étendue : 7 lignes régulières, 114 
lignes scolaires, un transport à la demande 
(TAD), des vélos électriques en location et 
un service d’accompagnement 
personnalisé. 

• Un effort en faveur des mobilités douces : 
la mise à jour du Schéma directeur des 
modes actifs est en cours, dans le cadre du 
programme national AVELO3. 

 

Exemple marquant : La création d’une nouvelle 
ligne entre les deux plateaux de Vernouillet a 
permis de mieux relier quartiers résidentiels et 
services publics, répondant à une demande locale 
forte. 

 

 

 



En quelques chiffres : 

• 2,87 millions de voyages réalisés en 2024 sur l’ensemble des lignes. 

• 6 700 élèves transportés chaque jour sur les lignes scolaires. 

• 8 700 voyages annuels en TAD, signe d’un service utile mais encore sous-utilisé. 

Points d’attention : 

• Même si les alternatives progressent, la voiture reste dominante : 82 % des actifs utilisent 
leur véhicule personnel pour aller travailler (INSEE 2018). 

• Inégalités territoriales : les communes rurales restent mal desservies hors des heures de 
pointe. 

 

3.  L’ENVIRONNEMENT 

Une gestion de l’eau qui s’améliore sensiblement 

Le SCoT en vigueur pose l’objectif d’un territoire résilient face au changement climatique, sobre en 
ressources, et attentif à la préservation de ses milieux naturels. 

Ce qui a été accompli : 

• Une qualité d’eau potable remarquable : en 2022, la quasi-totalité des syndicats affichent une 
conformité de 100 % aux normes chimiques et bactériologiques. 

• Des infrastructures efficaces : les stations d’épuration disposent d’une marge de capacité de 
plus de 21 000 équivalents-habitants, assurant la gestion des besoins futurs. 

• TRIVALO 28, un équipement structurant : ce nouveau centre de tri moderne (30 000 
tonnes/an) marque une avancée forte pour l’économie circulaire à l’échelle régionale. 

Exemple marquant : La mise en service de TRIVALO 28 a permis à l’Agglo de structurer sa filière 
déchets, en y associant acteurs publics et privés, dans une logique d’économie circulaire. 

En quelques chiffres : 

• 147 GWh d’électricité produite en 2024 sur le territoire – exclusivement renouvelable (solaire, 
biomasse, etc.). 

• 3400 foyers engagés dans le compostage après des actions de sensibilisation. 

• 209 mares identifiées et intégrées dans les PLU comme éléments de trame écologique. 

Points d’attention : 

• Le territoire reste très dépendant de l’automobile, principale source d’émissions de GES (40 
%). 

• La production d’énergie renouvelable reste marginale à l’échelle nationale (0,03 %). 



• Des écarts de performance existent dans les réseaux d’eau, avec des rendements très 
variables selon les syndicats. 

 

4.  MAITRISE DE LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET REDUCTION DE L’ARTIFICIALISATION 

Une dynamique de sobriété foncière engagée 

Le territoire a engagé une trajectoire vers un urbanisme plus économe et plus qualitatif, mais la 
pression foncière reste forte. 

Ce qui a été accompli : 

• Une artificialisation contenue : environ 25 ha/an en moyenne entre 2011 et 2020, en-dessous 
des niveaux observés dans d’autres territoires ruraux. 

• Un travail sur les friches : 70 % des friches industrielles recensées en 2014 ont été traitées, 
notamment à Dreux et Vernouillet. 

• Lauréat “Territoire pilote de sobriété foncière” : reconnaissance nationale pour la stratégie 
de requalification des friches et d’optimisation foncière. 

Exemple marquant : La reconversion de friches industrielles à Dreux et Vernouillet a permis de 
mobiliser près de 65 ha en 8 ans pour de nouveaux usages. 

En quelques chiffres : 

Un premier diagnostic des friches a été réalisé en 2014. À cette date, on recensait : 

• 48 friches identifiées, représentant une superficie totale de 92,3 hectares, 

• 20 communes concernées, soit 26 % des communes de l’agglomération, 

• Une concentration notable sur Dreux (14 sites, soit 29 % des friches) et Vernouillet (9 sites, soit 
19 %). 

L'évolution de la résorption s’est ensuite déroulée en plusieurs étapes : 

• En 2017 : 

o 12,7 hectares de friches ont été résorbés, soit une diminution de 14 % par rapport à 
2014, 

o 7,3 hectares supplémentaires étaient engagés dans des projets de résorption. 

• En 2022 : 

o 18,9 hectares de friches supplémentaires ont été réhabilités (achèvement des projets 
engagés), 

o 45,7 hectares sont toujours en cours de traitement. 

o Au total, ce sont ainsi 64,6 hectares de friches qui ont été « traités » en 8 ans. 

 



5.  IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

Une croissance maîtrisée et un tissu commercial résilient 

Le SCoT encadre le développement commercial pour préserver les centralités, limiter les implantations 
périphériques et accompagner la diversification. 

Ce qui a été accompli : 

• Un tissu économique en progression : +14 % d’établissements de 
commerce/hébergement/restauration entre 2017 et 2022. 

• 541 transactions économiques entre 2014 et 2023, témoignant de l’attractivité du territoire. 

• Des formats commerciaux variés : développement de commerces de proximité et 
renforcement de l’offre touristique et de restauration. 

Exemple marquant : La dynamique commerciale a permis la redynamisation de plusieurs centralités, 
notamment avec le soutien de programmes comme « Petites villes de demain ». 

En quelques chiffres : 

• 1 046 établissements actifs en 2022 contre 917 en 2017. 

• 54 transactions foncières/an en moyenne sur les zones d’activités. 

Points d’attention : 

• Ralentissement des transactions depuis 2022, à mettre en lien avec la raréfaction du foncier 
et les exigences de sobriété. 

• Montée de l’e-commerce  

• Risque de vacance commerciale en centre-bourg à surveiller. 

 

6. SYNTHESE ET PERSPECTIVES, UNE REVISION POUR ALLER PLUS LOIN 
 

Ce bilan à 6 ans du SCoT de l’Agglo du Pays de Dreux se présente ici comme un éclairage stratégique 
sur l’évolution du territoire depuis l’approbation du document en vue de la révision qui a débuté fin 
2024. 

Les constats dégagés révèlent des avancées significatives sur plusieurs volets : 

• La sobriété foncière progresse de façon concrète, avec la résorption de près de 70 % des friches 
recensées en 2014, traduisant une volonté forte de requalification des espaces délaissés et une 
stratégie d’urbanisation plus mesurée. 

• Le tissu économique et commercial s’est densifié, comme en témoigne l’augmentation du 
nombre d’établissements (+14 % dans le secteur commerce/hébergement/restauration entre 
2017 et 2022) et les 541 transactions d’activités enregistrées en moins de 10 ans. 



• En matière de transition énergétique, la production d’électricité repose entièrement sur des 
sources renouvelables à l’échelle locale (147 GWh en 2024), même si la part dans la production 
nationale reste marginale (0,03 %), appelant à une montée en puissance. 

Néanmoins, plusieurs points d’amélioration demeurent : 

• L’utilisation de la voiture individuelle (82,2 %) dans les déplacements domicile-travail, 
notamment en zones peu denses. 

• La part des modes actifs ou alternatifs (TC, vélo, marche) reste marginale, ce qui nécessite un 
travail plus approfondi d’aménagement et de structuration de l’offre de mobilité. 

• Des disparités territoriales persistent entre les pôles urbains structurants et les communes 
rurales, en termes d’accessibilité, d’emploi de proximité ou d’accès aux services. 

Par ailleurs, le territoire du SCoT a connu une évolution de son périmètre intercommunal, avec 
l’intégration de nouvelles communes dans le territoire de l’agglomération. Cette modification 
institutionnelle, combinée à l’entrée en vigueur de nouveaux cadres législatifs (ZAN, loi Climat et 
Résilience, planification écologique...), renforce la nécessité d’engager une révision du SCoT. Une 
délibération a ainsi été prise en ce sens lors du Conseil Communautaire du 1er juillet 2024. 

 

Cette révision devra permettre : 

• D’adapter les objectifs aux contraintes de réduction de la consommation foncière, 

• De prendre en compte les mutations économiques et sociales à l’œuvre, 

• Et de préparer le territoire aux enjeux d’adaptation au changement climatique (mobilité, 

biodiversité, gestion des risques, ressources). 

 

Le territoire a en effet été désigné lauréat du programme national « Adapter le territoire aux 

changements de demain » porté par le CEREMA. Ce programme vise à anticiper les mutations 

économiques, sociales, climatiques et démographiques à l’horizon 2050, en accompagnant les 

collectivités dans la définition de stratégies territoriales résilientes. La révision du SCoT constitue, 

à ce titre, une occasion unique pour adapter notre cadre de vie aux enjeux actuels et futurs, tout 

en affirmant une ambition forte pour un développement équilibré, inclusif et durable du 

territoire. 

 

 

 

 

 

 


